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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesda m e s ,  Messieur s ,

Le  progra m m e  INTERREG  Europe  du  Nord- Ouest  (ENO)  est  un  dispositif  de  co-
finance m e n t  déployé  par  la  Commission  europée n n e  en  vue  de  renforce r  la
coopéra tion  terri toriale  dans  sept  pays  du  Nord- Ouest  de  l’Europe  : l’Allemagn e ,  la
Belgique,  la  France,  l’Irlande,  le  Luxembou rg ,  les  Pays- Bas  et  la  Suisse.  

Ce  progra m m e  a  pour  objectifs  d’accomp a g n e r  la  transi tion  des  terri toire s  vers  un
développe m e n t  soutena ble  et  d’accroît r e  leur  résilience  à  travers  le  par tag e  de
retour s  d’expérience ,  de  bonnes  pratiques  et  la  diffusion  de  solutions  locales.  Le
progra m m e  ENO  2021- 2027  soutient  des  projets  s’articulant  autour  de  cinq
thémat iqu es  priori tai re s  :  le  climat  et  l’environne m e n t ,  la  transi tion  énergé tiqu e ,
l’économie  circulaire ,  l’inclusion  sociale.  

Début  2022,  la  Ville  de  Paris  a  été  invitée  par  l’association  néerlan d ais e
Klimaatve rbo n d  Nederland  à  rejoindre  le  progra m m e  Inter r e g  «  Decarbonise
public  procure m e n t  in  NWE  – account  for  the  future  »  (DeCarb- Pro).  Après  une
premiè re  soumission  de  précandida t u r e  en  juin  2022  et  la  réception  d’un  avis
favorable  de  la  Commission  europée n n e  en  septem b r e  2022,  la  candida tu r e
complète  a  été  déposé e  le  15  décemb r e  2022.  

Ce  projet  d’une  durée  de  trois  ans,  dont  le  lanceme n t  est  attend u  pour  le  mois
d’avril  2023,  vise  à  réduire  l’emprein t e  carbone  des  collectivités  locales  à  travers
l’introduc tion  d’une  tarification  carbone  dans  les  processu s  de  sélection  des
marchés  publics,  notam m e n t  pour  les  marchés  concern a n t  les  infras t ruc t u r e s ,  la
const ruc t ion  et  l’énergie.  

Les  marchés  publics  conclus  sous  la  responsa bili té  des  collectivités  locales
représ e n t e n t  près  de  15%  des  émissions  de  CO2  produi te s  dans  les  pays  du  Nord-
Ouest  de  l’Europe.  La  décarbo n a t ion  des  marchés  publics  consti tue  par
conséqu e n t  un  enjeu  majeur  afin  d’atteindre  les  objectifs  fixés  par  l’Union
europée n n e  de  réduir e  de  55%  les  émissions  de  CO2  d’ici  à  2030.  

Les  décisions  relatives  aux  march és  publics  locaux  sont  aujourd’hui  régies  par  les
prix.  L’introduc tion  d’une  tarification  carbone  au  cœur  du  système  de  passa tion



des  march és  est  une  opportuni t é  pour  les  collectivités  locales  d’évaluer  et  de
réduire  l'impact  climatique  de  leurs  budge ts  et  investisse m e n t s .  Par  ailleurs,  cette
démarc h e  encoura g e r a  les  entrep r i ses  candida t e s  à  favorise r  l’usage  de  maté riaux,
technologies  et  technique s  de  const ruc t ion  bas  carbone .  

Le  déploieme n t  d’une  telle  stra té gie  nécessi te  toutefois  la  diffusion  de
connaissan c es  autour  des  méthode s  de  tarification  et  d’outils  auprès  des
collectivités  locales.  Le  progra m m e  Inter r eg  DeCarb- Pro  répond  ainsi  à  un  besoin
urgent  de  renforce m e n t  des  capacités  des  autori té s  locales.  Ce  par ten a r i a t
europée n  s’appuie ra  sur  l’expérienc e  des  villes,  régions,  et  agences  locales
parten ai r e s ,  et  notam m e n t  l’exper t ise  de  la  Ville  de  Paris  et  de  l’Euromét ro pole  de
Strasbou rg  sur  l’évalua tion  climat  du  budget ,  pour  élabore r  des  plans  d’actions  et
développer  de  nouvelles  méthode s  qui  seront  testées  et  approuvée s  dans  le  cadre
de  projets  pilotes  menés  par  les  différen tes  collectivités  parten ai r e s .  Ainsi,  ces
cadres  méthodologiques  seront  adaptés  aux  besoins  des  petites ,  moyenn es ,  et
grande s  collectivités  locales.  Des  progra m m e s  de  formation  seront  par  la  suite
développés  et  mis  en  œuvre  afin  de  promouvoir  les  méthodologies  développé es  et
d’engage r  d’autre s  collectivités  dans  une  démarch e  de  décarbo n a t ion  des  marché s
publics  grâce  à  l’instau r a t ion  d’une  tarification  carbone .

La  par ticipa tion  à  ce  progra m m e  europée n  perme t t r a  de  nourri r  les  réflexions  et
travaux  menés  par  la  Ville  de  Paris  dans  le  cadre  de  son  Plan  Climat  et  de  la  mise
en  œuvre  du  Schéma  Parisien  de  la  Comman d e  Publique  Responsa ble .  La  Ville  de
Paris  contribu e r a ,  conjointeme n t  avec  les  villes  (Amsterda m,  Essen,  Strasbourg) ,
régions  (province  de  Luxe m b o urg,  région  métropoli taine  d'Arnhe m- Nimèg u e)  et
organisa t ions  locales  parten ai r e s  (Climate  Alliance  Netherlands,  Klima- Bundnis,
Climate  Agency  Wiesbade n ,  Agence  du  climat  de  l'Euromé tropole  de  Strasbourg,
3CEA,  Foundation  for  Climate  Friendly  Procure m e n t  and  Business) ,  au
développe m e n t  et  à  la  mise  en  applica tion  d’une  stra tégi e  commun e ,  ainsi  qu’à  la
promotion  des  plans  d’actions  et  outils  élaborés  auprès  d’autr e s  collectivités
locales.  

Dans  la  continui té  des  travaux  menés  dans  le  cadre  de  l’évaluation  climat  du
budget ,  la  Ville  de  Paris  participe ra  plus  spécifique m e n t  à  l’identifica tion  et
l’analyse  qualita tive  de  l’impact  carbone  des  dépens es  associées  à  des  marchés
publics.  La  Ville  de  Paris  soutiendr a  par  ailleurs  le  développe m e n t  d’un  instrum e n t
s’appuyan t  sur  la  méthodologie  de  l’évalua tion  climat  du  budget  afin  de  distingu e r
et  favoriser  les  marchés  les  moins  émet t eu r s  de  gaz  à  effet  de  serre .  La  Ville  de
Paris  contribu e r a  égalemen t  aux  discussions  autour  de  l'inclusion  de  critèr es  de
tarification  carbone  dans  les  processus  de  passa t ion  des  march és  publics  et  sera
sollicitée  afin  d’organise r ,  en  collabora tion  avec  l’Euromét ro pole  de  Strasbou r g ,  un
évènem e n t  en  France  avec  l’ensemble  des  par ten a i r e s  du  projet .

Pour  la  mise  en  œuvre  de  ce  projet,  la  Ville  de  Paris  se  verra  allouer  une
subvention  de  168  289,28  euros,  soit  54%  de  la  contribution  financiè re  de  la  Ville
au  projet,  estimée  à  311  564,40  euros  et  corre spon d a n t  à  des  frais  de  personn els .
Le  budget  total  du  projet  s’élève  à  6,5  millions  d’euros.  

Afin  de  perme t t r e  le  lanceme n t  de  ce  projet,  il est  nécessai re  qu’une  convention  de
parten a r ia t  («  partnership  agree m e n t  »)  soit  signée  entre  la  Ville  de  Paris  et
Klimaatve rbo n d  Neder lan d,  l’organisme  manda té  par  la  Commission  europée n n e
pour  assure r  le  pilotage  et  la  mise  en  œuvre  du  progra m m e . 

Ainsi,  par  la  présen t e  délibéra t ion,  je  vous  demand e  de  bien  vouloir  m’autorise r  à
signe r  la  convention  de  parten a r ia t  annexée  au  délibéré .  

Je  vous  prie,  Mesda m e s ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .



La  Maire  de  Paris





202 3  DTEC  6  Participa tion  de  la  Ville  de  Paris  au  Progra m m e  europée n  Inter reg
DeCarb- Pro.

Le  Cons e i l  de  Paris ,

Vu le  Code  général  des  collectivités  terri toriales,  articles  L. 2511- 1  et  suivants  ;

Vu le  Code  de  la  command e  publique  ;

Vu  le  Code  de  l’environne m e n t  et  notam m e n t  les  articles  R229- 51  à  R229- 56  relatifs
au  Plan  Climat  Air  Énergie  Territorial  ;

Vu  le  projet  de  délibéra t ion  2023  DTEC  6  Participa t ion  de  la  Ville  de  Paris  au
Program m e  europée n  Inter r eg  DeCarb- Pro,  par  lequel  Madame  la  Maire  de  Paris
propose  d’autorise r  la  signa tu r e  d’une  convention  de  partena r i a t  pour  perme t t r e  le
lancem en t  du  progra m m e  europée n  Inter r eg  DeCarb- Pro  ;

Considéra n t  que  l’article  L3-1  du  Code  de  la  comma nd e  publique,  créé  par  l'article
n°35  de  la  loi  n°  2021- 1104  du  22  août  2021,  indique  que  la  command e  publique
concour t  à  la  réussi t e  des  objectifs  de  développe m e n t  durable  ;

Considéra n t  que  l’article  L2111- 3  du  Code  de  la  comma nd e  publique,  modifié  par
l'article  n°35  de  la  loi  n°  2021- 1104  du  22  août  2021,  indique  l’obligation  d’adopte r
un  schéma  de  promotion  des  acha ts  publics  socialemen t  et  écologique m e n t
respons able s  pour  les  collectivités  territoriales  dont  le  montan t  total  annuel  des
achats  est  supérieu r  à  cent  millions  d'euros  hors  taxes  ;

Vu  le  Règlemen t  (UE)  2021/1059  du  Parleme n t  europée n  et  du  Conseil  du  24  juin
2021  portan t  disposi tions  par ticuliè res  relatives  à  l’objectif  «  Coopéra t ion  terri toriale
europé en n e  »  (Inter r eg)  soutenu  par  le  Fonds  europée n  de  développe m e n t  régional
et  les  instrum e n t s  de  financem e n t  extérieur  ;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  Monsieur  Dan  LERT,  au  nom  de  la  8 ème  commission,

Délibère  :

Article  1  :  Madame  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  la  convention  de
partena r i a t  («  partnership  agree m e n t  »)  du  progra m m e  europée n  Inter re g  ENO
DeCarb- Pro  visant  à  réduire  l’emprein t e  carbone  des  marchés  publics  à  travers
l’introduc tion  d’une  tarifica tion  carbone  dans  les  processus  de  sélection,  notam m e n t
pour  les  marchés  concern a n t  les  infras t ruc t u r e s ,  la  const ruc t ion  et  l’énergie.

Article  2  :  Les  recet t e s  correspond a n t e s  seront  consta t ée s  sur  le  budge t  de
fonctionne m e n t  de  la  Ville  de  Paris  des  exercices  2023,  2024,  2025  et  2026.


